
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION 

Arrêté du 22 mai 2018 modifiant l’arrêté du 24 avril 2018 définissant les mesures de contrôle de la 
pêcherie de thon rouge (Thunnus thynnus) dans le cadre du plan pluriannuel de reconstitution 
des stocks de thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée 

NOR : AGRM1812941A 

Le ministre de l’agriculture et de l’alimentation, 
Vu les recommandations de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique 

(CICTA) ; 
Vu le règlement (CE) no 1936/2001 du Conseil du 27 septembre 2001 établissant certaines mesures de contrôle 

applicables aux activités de pêche de poissons grands migrateurs modifié par le règlement (CE) no 869/2004 du 
Conseil du 26 avril 2004 ; 

Vu le règlement (CE) no 1005/2008 du Conseil du 29 septembre 2008 établissant un système communautaire 
destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée ; 

Vu le règlement (CE) no 1010/2009 de la Commission du 22 octobre 2009 portant modalités d’application du 
règlement (CE) no 1005/2008 ; 

Vu le règlement (CE) no 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime communautaire de 
contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) 
no 847/96, (CE) no 2371/2002, (CE) no 811/2004, (CE) no 768/2005, (CE) no 2115/2005, (CE) no 2166/2005, (CE) 
no 388/2006, (CE) no 509/2007, (CE) no 676/2007, (CE) no 1098/2007, (CE) no 1300/2008, (CE) no 1342/2008 et 
abrogeant les règlements (CEE) no 2847/93, (CE) no 1627/94 et (CE) no 1966/2006 ; 

Vu le règlement (UE) no 640/2010 du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 établissant un 
programme de documentation des captures de thon rouge (Thunnus thynnus) et modifiant le règlement (CE) 
no 1984/2003 du Conseil ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) no 404/2011 de la Commission du 8 avril 2011 portant modalités d’application 
du règlement (CE) no 1224/2009 du Conseil instituant un régime communautaire de contrôle afin d’assurer le 
respect des règles de la politique commune de la pêche ; 

Vu le règlement (UE) no 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à la 
politique commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) no 1954/2003 et (CE) 1224/2009 du Conseil et 
abrogeant les règlements (CE) no 2371/2002 et (CE) no 639/2004 du Conseil et la décision 2004/585/CE du 
Conseil ; 

Vu le règlement délégué (UE) no 2015/98 de la Commission relatif à la mise en œuvre des obligations 
internationales de l’Union, telles que visées à l’article 15, paragraphe 2, du règlement (UE) no 1380/2013 du 
Parlement européen et du Conseil, conformément à la Convention internationale pour la conservation des thonidés 
de l’Atlantique, en ce qui concerne le stock d’espadon de la Méditerranée ; 

Vu le règlement (UE) no 2016/1627 du Parlement européen et du Conseil du 14 septembre 2016 relatif à un 
programme pluriannuel de rétablissement des stocks de thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée, 
abrogeant le règlement (CE) no 302/2009 du Conseil ; 

Vu le règlement (UE) 2018/120 du 23 janvier 2018 établissant, pour 2018, les possibilités de pêche pour certains 
stocks halieutiques et groupes de stocks halieutiques, applicables dans les eaux de l’Union et, pour les navires de 
pêche de l’Union, dans certaines eaux n’appartenant pas à l’Union et modifiant le règlement (UE) 2017/127 ; 

Vu la décision d’exécution de la Commission du 5 janvier 2018 modifiant la décision d’exécution du 
19 mars 2014 établissant un programme spécifique de contrôle et d’inspection relatif à la reconstitution des stocks 
de thon rouge de l’Atlantique Est et de la Méditerranée, d’espadon dans la Méditerranée et aux pêcheries exploitant 
les stocks de sardine et d’anchois dans l’Adriatique Nord ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son livre IX ; 
Vu le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 

services de l’Etat dans les régions et départements ; 
Vu le décret no 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ; 
Vu le décret no 2010-130 du 11 février 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions interrégionales 

de la mer ; 
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Vu l’arrêté du 3 février 2010 fixant les prescriptions applicables aux équipements du système de surveillance des 
navires par satellite embarqués à bord des navires de pêche sous pavillon français ainsi qu’aux opérateurs de 
communications qui assurent la transmission des données associées ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 juillet 2011 relatif à l’interdiction de pêche à l’aide de filets maillants dérivants ; 
Vu l’arrêté ministériel du 10 janvier 2012 fixant les règles d’emport et d’utilisation des équipements 

d’enregistrement et de communication électroniques des données relatives aux activités de pêche, à bord des 
navires sous pavillon français, ainsi que des navires sous pavillon étranger qui se trouvent dans les eaux sous 
juridiction française ; 

Vu l’arrêté ministériel du 22 mars 2013 portant création d’une autorisation européenne de pêche pour la pêche 
professionnelle du thon rouge (Thunnus Thynnus) dans l’océan Atlantique à l’est de la longitude 45° Ouest et en 
mer Méditerranée ; 

Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 2015 relatif aux obligations déclaratives en matière de pêche maritime ; 
Vu l’arrêté du 8 février 2018 établissant les modalités de répartition du quota de thon rouge (Thunnus thynnus) 

accordé à la France pour la zone « océan Atlantique à l’est de la longitude 45° O et Méditerranée » pour l’année 
2018 ; 

Vu l’arrêté du 28 février 2018 modifiant l’arrêté du 28 juillet 2017 fixant les règles d’emport et d’utilisation des 
équipements d’enregistrement et de communication électroniques des données relatives aux activités de pêche 
professionnelle au format ERS en version 3, à bord des navires sous pavillon français, ainsi que des navires sous 
pavillon étranger qui se trouvent dans les eaux sous juridiction française ; 

Vu l’arrêté du 24 avril 2018 définissant les mesures de contrôle de la pêcherie de thon rouge (Thunnus thynnus) 
dans le cadre du plan pluriannuel de reconstitution des stocks de thon rouge dans l’Atlantique Est et la 
Méditerranée, 

Arrête : 
Art. 1er. – Le paragraphe 2 de l’article 8 de l’arrêté du 24 avril 2018 susvisé est ainsi modifié : 
« La pêche du thon rouge à la canne et à la ligne est autorisée dans l’Atlantique Est durant la période comprise 

entre le 1er juin et le 30 septembre et en Méditerranée durant la période comprise entre le 1er juillet et le 
31 octobre. » 

Art. 2. – Le directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture et les préfets territorialement compétents sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 22 mai 2018. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des pêches maritimes 

et de l’aquaculture, 
F. GUEUDAR DELAHAYE   
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